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Budgets and Expenditure in Subregion Central Asia

People of Concern - 2018
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Réponse en 2018 
Le contexte opérationnel en Asie centrale est resté stable et n’a pas connu de changement fondamental en 2018. Il y avait 3  600  réfugiés,

619 demandeurs d’asile et 97 510 apatrides dans les cinq pays de la sous-région à la fin de 2018.

Les considérations sécuritaires et le développement socio-économique ont continué de dominer l’agenda politique des pays concernés et de

définir leurs politiques intérieures et extérieures, notamment en matière d’asile et d’apatridie. En 2018, il n’y a eu aucun changement majeur à cet

égard  : les pays ont poursuivi leurs pratiques restrictives dans le domaine de l’accès aux procédures d’asile, de l’intégration locale et de la

régularisation du statut d’un petit nombre de réfugiés sous mandat.

Les cinq pays de la sous-région, le Kazakhstan, la République Kirghize, le Tadjikistan, le Turkménistan et l’Ouzbékistan, ont réalisé des progrès

importants pour réduire l’apatridie sur leurs territoires. Depuis le lancement de la campagne #IBelong, cinq pays ont diminué le nombre

d’apatrides de près de 40 000 dans la sous-région. En 2018, tous les pays ont participé à une conférence régionale à Almaty sur le droit à une

identité juridique et la prévention de l’apatridie. L’événement a fait le bilan des réalisations, partagé les bonnes pratiques et jeté les bases des

prochaines étapes, notamment une stratégie de plaidoyer en 2019 en prévision de l’événement mondial sur l’apatridie qui se tiendra en octobre

2019.

Opérations
Le contexte politique et sécuritaire général au Turkménistan est resté stable, bien que l’économie du pays se soit encore détériorée en 2018. Le

gouvernement a entrepris des réformes pour harmoniser sa législation avec les normes internationales tout en améliorant la coopération avec les

autres pays et organisations internationales. La nouvelle législation, en particulier la loi relative aux réfugiés modifiée en 2017, n’est toutefois pas

mise en œuvre. Des restrictions aux libertés publiques ont également été signalées en 2018.

 

Si le Turkménistan est signataire de la Convention de 1951 sur les réfugiés et dispose d’un cadre juridique national dans ce domaine, il n’a

enregistré aucun demandeur d’asile depuis 2005. À la fin de 2018, 22 réfugiés sous mandat se trouvaient dans le pays. Seul pays de la région à

avoir adhéré aux deux Conventions sur l’apatridie, le Turkménistan continue de déployer des efforts pour remédier à cette question. En 2018, le

Président a publié un décret accordant la nationalité à 735 personnes. À la fin de 2018, il restait 2 901 apatrides et 1 813 personnes sans nationalité

déterminée dans le pays, selon les partenaires du HCR.

 

 

L’Ouzbékistan a accepté les recommandations d’adhésion à la Convention de 1951 sur les réfugiés et aux deux Conventions sur l’apatridie,

émises par le Conseil des droits de l’homme des Nations Unies lors de la session d’Examen périodique universel de mai 2018.

Quatorze réfugiés sous mandat se trouvaient en Ouzbékistan à la fin de 2018. Les dossiers de 7 personnes étaient clos ou inactifs en 2018 du fait

du rapatriement volontaire, du départ spontané d’Ouzbékistan, de la perte de contact depuis plusieurs années ou de l’acquisition d’un permis de

séjour. À la suite de l’acceptation par le gouvernement des recommandations d’adhésion à la Convention de 1951 sur les réfugiés et aux

Conventions sur l’apatridie en juillet 2018, la loi relative à l’état civil a été amendée pour garantir que les enfants nés de parents dépourvus de

documents soient enregistrés à la naissance. Le gouvernement a lancé une campagne à l’échelle nationale pour identifier et enregistrer les

naissances, les mariages et les décès non déclarés, dans le but d’enregistrer tous les enfants dépourvus d’un certificat de naissance d’ici juillet

2019 et de prévenir ainsi l’apatridie.



2018 Voluntary Contributions to Central Asia | USD

Earmarking / Donor
Pillar 1

Refugee programme

All

pillars
Total

Central Asia overall

United States of America 0 1,700,000 1,700,000

Central Asia overall subtotal 0 1,700,000 1,700,000

Kazakhstan Regional Office

Kazakhstan 0 161,949 161,949

Kazakhstan Regional Office subtotal 0 161,949 161,949

Kyrgyzstan

Kyrgyzstan 0 60,256 60,256

Kyrgyzstan subtotal 0 60,256 60,256

Tajikistan

Private donors in Japan 64,613 0 64,613

Tajikistan subtotal 64,613 0 64,613

Total 64,613 1,922,205 1,986,817

Note:


